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JOURNAL QUOTIDIEN- 


Liberté. — Égalité. — Fraternité* t J natlce. — Économie. — Ordre. 


Le Journal LA RÉPUBLIQUE FRAN- 
ÇAISE parait A 4 Heures «lu soir, et donne, 

AVANT TOUS LES AUTRE» JOUR- 
NAUX % 

1* Les dernières nouvelles «les «lépartements 
et de l’étrniiffer, arrivées à Paris le matin; 

2 “ Les publications du Gouvernement provi- 
soire et les nouvelles de Paris du jour 
même ; 

3° Les derniers cours «les bourses «le l’étran- 
ger, et ceux «le la bourse de Paris. 

IL DONNE EN OUTRE: 

4° Res nouvelles spéciales relatives aux che- 
mins de fer, à leur mouvement et à leurs 
re«ïettes ; 

5° Des feuilletons scientifiques et littéraires ; 
«les critiques «les théâtres , le len«lemain 
même des premières représentations, et des 
courriers de Paris; 

Q u Des annonces et programmes détaillés des 
spectacles, etc., etc. 


Paris, 24 Mars. 


Notre révolution, seule a été complète-, en 
Prusse et en Autriche, les vainqueurs des barri- 
cades se sont bornés à imposer des constitutions 
à leurs monarques épouvantés. Ils ont hésité à 
en finir avec la monarchie. Nous le disons avec 
une conviction entière, dans l’intérêt de la paix, 
de l’ordre, de la sécurité môme des nations eu- 
ropéennes, une telle hésitation nous paraît fu- 
neste ! S’arrêter aujourd’hui à mi-chemin d’une 
révolution, c’est préparer tout simplement des 
révolutions nouvelles, c’est retarder le jour où 
les peuples du continent se réuniront dans une 
étreinte fraternelle ! Ne vaut-il pas bien mieux 
en finir une bonne fois avec toutes ces monar- 
chies caduques, que l’intrigue et le mensonge 
seuls soutiennent depuis 1815? 

Ah! sans doute, si, comme le prétendent cer- 
tains théoriciens, il y avait dans la vie des peu- 
ples un Age pour la monarchie absolue, un âge 
pour la monarchie tempérée, un âge pour la ré- 
publique -, s’il était vrai qu’avant de se gouver- 
ner eux-mêmes les peuples dussent nécessaire- 
ment passer par le despotisme ; s'il était vrai 
qu’on ne pût se servir de la liberté qu’après avoir 
été esclave, nous concevrions que l’on consér- 
vàt quelques ménagements à l’égard des fantô- 
mes couronnés de l’Allemagne. Mais cette théo- 
rie qui absout, qui légitime le despotisme, est- 
elle autre chose qu'un exécrable sophisme? 
Comment se sont établies toutes les monarchies? 
par la force, par l’oppression du faible au profit 
du fort ! Dès l’origine, quelques hommes de 
proie sont venus qui ont réduit les masses en 
esclavage-, puis, comme l’esclavage dégradait, 
avilissait ce troupeau d’hommes, privés de tous 
droits, ils ont dit : Voyez! cette foule n’était pas 
digne de liberté : n’est-il pas bien heureux pour 
elle que nous nous soyons trouvés là pour la 
gouverner ? 

Voilà le sophisme dans toute sa nudité, et 
c’est avec ce sophisme que l’on a comprimé les 
masses depuis l’origine du monde N’est-il pas 
temps d’en finir une bonne fois avec cet impu- 
dent mensonge ? N’est-il pas temps de restituer 
partout, à tous les peuples, le droit de souverai- 
neté que la force leur a ravi ? 

On se rejette, à la vérité, sur la nécessité des 
transitions, et l’on met en avant la monarchie 
constitutionnelle comme un compromis utile, 
nécessaire, entre le gouvernement absolu d’un 
geuj et le gouvernement absolu de tous. La mo- 
narchie çonstitutionnelle ! Nous l'avons vue à 
l’œuvre ; nous savons, Dieu merci, ce que vaut 
ce compromis bâtard ! et il nous semble que 
l’expérience que nous avons subie devrait bien 
suffire pour en dégoûter nos frères d’Allemagne. 
Dans ce gouvernement hermaphrodite , que se 


passe-t-il? ou bien le roi est un imbécile , et 
alors la royauté n’est qu’une coûteuse sinécure; 
ou le roi est um homme intelligent , habile , et ' 
alors c’est une monarchie absolue, avec l’hypo- 
crisie de plus ! 

Dans votre intérêt, dans le nôtre, dans l’inté- 
rêt de la tranquillité du monde, peuples de l’Eu- 
rope, finissez-en, finissez-en une fois pourtoutes 
avec les rois. Si, influencés par des affections , 
respectables, nous en convenons, vous vous obs- 
tinez à les conserver quelques années de plus, pre- 
nez-y garde ! ce sera encore une révolution à 
faire, ce sera encore un déchirement général de 
l’Europe. Est-ce que l’intérêt de quelques têtes 
couronnées (et quelles pauvres têtes, vous le sa- 
vez!) pourrait peser un instant devant ce grand 
intérêt de l’avenir? Nous sommes en butte à la 
tempête, songez-y bien, nous nous débattons au 
sein d’une nuit d’orage, il faut alléger nos na- 
vires de tout poids inutile ; à quoi peuvent nous 
servir encore des sceptres et des couronnes? 
Jetons-les donc sans hésiter par dessus le bord. 
Le navire en sera plus léger, la manœuvre moins 
embarrassée; car les rois sont des passagers 
gênants, et nous arriverons plus vite et plus sû- 
rement au port. 


Simples lettres d’un mécanicien sur la 
crise. 

I. 

La Banque de France a-t-elle profité de ces 
dix-huit dernières années pour multiplier suffi- 
samment ses coupures, accroître suffisamment 
les transactions, mobiliser suffisamment les ca- 
pitaux? Nous ne le croyons pas. 

La Banque de France, établissement utile, a- 
t-elle, dans la crise financière que nous traver- 
sons, rendu tous les services qu’elle pouvait ren- 
dre? Nous ne le croyons pas. 

L’immense avantage des monnaies de papier, 
c’est d’être un instrument d’échange aussi bon 
que le métal , mais moins dispendieux ; c’est 
d’accroître, autant que l’exigent les progrès de 
l’industrie, les signes représentatifs des valeurs 
dont la société a besoin pour intermédiaires dans 
ses transactions. 

Or, pendant ces dix-huit ans, l’administration 
de la Banque a agi comme une maison de ban- 
que ordinaire plutôt que comme un établisse- 
ment national. Au lieu de donner l’essor au 
crédit, elle a mis ses soins à immobiliser dans 
ses caves une quantité de capitaux supérieure à 
ses besoins. Depuis la crise qui a suivi les évé- 
nements de février, la Banque, au lieu de faci- 
liter les échanges, d’utiliser son numéraire, n’a 
su que restreindre ses escomptes ; au lieu d’ar- 
rêter la panique, elle l’a accrue ; au lieu de venir 
au secours des grandes maisons, dont le porte- 
feuille est abondamment garni de valeurs excel- 
lentes de toute nature, elle les a laissées tomber 
l’une après l’autre; aussi, tandis qu’il y avait 
là plusieurs grands comptoirs d’escompte bien 
connus, tout organisés, constitués sur des bases 
très-larges, qui n’avaient besoin que d’une assis- 
tance passagère pour continuer à rendre de 
grands services, il a fallu improviser un seul 
comptoir d’escompte avec un capital insuffi- 
sant. 

En apprenant la chute d’une maison de ban- 
que, les gens superficiels et inintelligents di- 
sent : « Que nous importe? » Oui, peu nous im- 
portent les individus ; mais les intérêts engagés 
là sont-ils purement individuels? Lorsqu’un 
grand comptoir d’escompte suspend ses paye- 
ments, où les négociants et les industriels qu’il 
alimentait trouveront-ils de l’argent pour leurs 
billets, et, n’en trouvant pas, comment en don- 
neront-ils à leurs puvriers? En définitive, tout 


vient aboutir là ; c’est par une suite de ricochets 
inévitables que le même sinistre qui frappe une 
maison de banque, en ôtant à un certain nom- 
bre d’industriels le moyen de négocier leur pa- 
pier, jette sur le pavé des milliers d’ouvriers. 

La Banque devait affronter la crise et l’empê- 
cher en soutenant de son crédit des maisons 
dont l’actif surpassait ou égalait au moins le 
passif : elle leur ferme ses caisses , elle restreint 
ses opérations : c’est une faute grave. Le danger 
d’une crise financière, c’est qué chacun veut 
réaliser , et que tous le veulent à la fois. Com- 
ment empêcher tout le monde de réaliser? en 
acceptant à l’escompte les valeurs sérieuses , en 
donnant ou plutôt en rendant par là même une 
valeur immédiate aux actions , aux coupons de 
rente, aux hypothèques, aux effets représentant 
de la marchandise, qu’une maison de banque a 
toujours en portefeuille , valeurs excellentes et 
qui remonteront à leur véritable niveau dès que 
la panique sera calmée : de pareilles valeurs sont 
aussi bonnes que les espèces. 11 n’y a pas en 
France pour un milliard de numéraire, et il y a 
pour plusieurs milliards de capitaux , d’où ré- 
sulte évidemment que le numéraire ne représente 
qu’une faible partie de nos richesses ; donc, 50 
actions d’un chemin de fer, 50 hypothèques, etc., 
évaluées à leur plus fyas prix ont une valeur 
identique à une somme égale en numéraire. La 
Banque n’a pas voulu comprendre cela : elle 
laisse s’arrêter faute de fonds les meilleurs , les 
plus productifs, les plus solides établissements , 
frappant ainsi de discrédit des valeurs excel- 
lentes. 

Exemple : le chemin de Paris à Rouen, qui 
représente une valeur de 60 millions, qui fait 3 
millions et demi de bénéfices nets par an , a à 
rembourser un emprunt d’un ou deux millions 
résultant de dettes flottantes qu’il a consolidées, 
emprunt que quelques mois de recettes couvri- 
ront et au-delà: eh bien, l’administration est 
obligée de déposer son bilan, après avoir en vain 
offert à la Banque , en garantie , le chemin lui- 
même et les bénéfices annuels. 

Autant en dirait-on du chemin d’Orléans, qui 
donne plus de 60 francs de dividende par action 
et qui est l’uu des mieux construits et des plus 
productifs. 

Autre exemple : la maison Est , qui fait le 

papier des entrepreneurs de bâtiments et occupe 
par là même des milliers d’ouvriers, offre à la Ban- 
que en garantie d’un prêt des hypothèques repo- 
sant sur des bâtiments d’une valeur décuple de ce 
‘ qu’elle demande : la Banque refuse son papier 

et ses garanties, et la maison Est est obligée 

de suspendre ses payements uniquement parce 
qu’il lui faut réaliser une certaine portion de son 
actif. Voilà encore des milliers d’ouvriers jetés 
sur la place sans ressource ; c’est là une situa- 
tion intolérable. Si les maisons de banque doi- 
vent successivement se fermer parce qu’elles re- 
gorgent de valeurs positives et inattaquables , 
parce qu’elles ne gardent en numéraire qu’une 
faible partie de leur avoir, nous rétrogradons de 
500 ans. 

Que faut-il donc? Il faut que la Banque ouvre 
à tous les établissements importants et bien 
pourvus des comptes-courants, qu’elle prête sur 
toutes valeurs réelles et solides, marchandises, 
actions , coupons de rente , hypothèques , etc. 
Alors ces valeurs reprendront cours : sinon , 
toutes les maisons qui font des affaires, qui 
rendent service au commerce , qui facilitent les 
transactions, qui étendent le crédit, se fermeront 
successivement ; les ouvriers seront nécessaire- 
ment congédiés par l’industrie et le commerce 
de détail, et forcés de recourir à l’aumône, mot 
qui ne devrait plus avoir de sens aujourd’hui, 
Ce n’est pas tout; ce qu’il y a de plus cu- 
rieux, c’est que si la Banque laisse ainsi dépré- 
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cier toutes les valeurs, celles même que contient 
son portefeuille seront frappées du même dis- 
crédit et atteintes du même coup. 

Mais, dira-t-on, pour élargir ainsi les opéra- 
tions de banque, il faudra un notable accroisse- 
ment dans l’émission des billets : erreur ; il 
n’y aurait là d’abord qu’une difficulté d’exé- 
cution typographique; mais la plupart de ces 
transactions, de ces secours donnés aux grandes 
maisons d’escompte, se feront par des comptes 
courants, par des virements de parties, de 
simples opérations de bureau. En Angleterre, où 
très-peu de négociants ont des caisses attachées 
à leurs comptoirs, ces négociants font leurs rè- 
glements par l’intermédiaire des banquiers, 
qui compensent chacun les mandats qu’on a sur 
lui par ceux qu’il a sur les autres. Il arrivera 
quelque chose d’analogue, et alors les billets de 
banque n’interviendront que comme appoint, 
comme monnaie des comptes courants ; de mô- 
me que les écus ne doivent intervenir que 
comme appoint, comme monnaie des billets; 
seulement, on fera des coupures au-dessous de 
100 francs, ce qu’on aurait dû faire depuis lon- 
gues années, ce qui se pratique dans d’autres 
pays, ce que la Banque eût fait depuis long- 
temps, si elle était administrée dans un esprit 
large et en harmonie avec les circonstances. La 
seule précaution à prendre sera de ne pas faire 
de coupures trop petites, pour que le numéraire 
soit toujours forcé de se montrer. 

Il faut donc, répétons-Ie, et il en est temps 
encore, que la Banque s’élève à la hauteur de 
sa mission ; qu elle soutienne et relève tout ce 
qui lui présente des garanties solides. Nous ne 
lui demandons pas de prendre, en échange do 
ses billets au porteur, des valeurs fictives que les 
tireurs ne payent d’ordinaire qu’en faisant de 
nouvelles traites ; mais des valeurs positives, re- 
présentant un capital réel, reposant sur des 
transactions réelles, garantissant et bien au delà 
ses prêts, et qui, en un mot, forment au moins 
les 5/6 es de la richesse de la France. 

Notre dernier mot le voici : 

’ Ou la Banque doit vivifier le crédit, ou elle a 
un privilège inutile ; ou bien elle est une maison 
de banque ordinaire cherchant surtout à gagner, 
et alors qu’elle se soumette à la concurrence, ou 
bien elle est une institution nationale de crédit, 
et alors elle doit plutôt chercher à rendre des 
services qu’à s’enrichir. Que si l’on nous dit : 
« Mais les règlements de la Banque s’y oppo- 
sent, «• nous dirons : Cassez ces règlements , ces 
règlements inintelligents; vous en avez déjà dé- 
fait bien d’autres, et souvent de moins attaqua- 
bles. 

Que si l’on nous objecte enfin qu’il ne faut 
pas compromettre les intérêts des actionnaires, 
aventurer leur capital , nous répondrons : Ces 
capitaux ne seront pas aventurés ; et , au sur- 
plus , l’État les leur garantira tant que la Ban- 
que marchera dans cette voie : ce sera un em- 
ploi plus judicieux des fonds du Trésor , que de 
les appliquer à d’inutiles terrassements ; sinon 
les ouvriers viendront successivement, et de 
tous les points de la France, s’agglomérer au 
Champ-de-Mars pour les utiles travaux que cha- 
cun sait. Congez-y, quand nous n’aurons plus 
de comptoir d’escompte . nous pourrons ouvrir 
sur chaque place de Pari» un Hôpital des inva- 
lides civils! 

Un membre de la Société fraternelle des 
Mécaniciens français. 


Nous publions plus loin l’ordonnance de réor- 
ganisation de la police municipale. A l’avenir, la 
police de Paris sera faite par des gardiens sans 
armes, comme à Londres. Nous félicitons le 
Gouvernement provisoire de s’être arrêté à ce 
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Considérant que les garanties^ * laiÈépréBSntation 
devant la justice d’un prévenu de simple délit peu- 
vènt se puiser non-seùlement. dans sa fortune, mais 

dans sa position personnelle, dans son domicile, dans 

du Pouvoir k il se Kg- 
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] j : S|crètSï:^. i h ÿ v 

C^pre^ier.^ar^graplié'de l’art. 449 fiu-Gbfip d’in- 

, struction ciçimj^M^t abroge. : 

$ - i du Gouvernement provisoire. 


moç|^ d’organisation ., qui nous garait de tous 
points préférable à l’ancien. Désormais, le corps 
de la police ne pourra plus être un instrument 


p nmtjf de méfiance njëxigterà. 
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donclpïus enfles qitpyens et les hommes char- 
gés de la {réfiitfie' fonction de dé^gdre ; la viile 
contrôles. aéSasSiiis étdes voleurs. Ëaipoïice ces- 
sera d’être odieuse au peuple , et les bons ci- 
toyens o’hésiferont plu§ ù.prêter^pain-forte aux 
gardiens de la sécurité publique lorsqu’il s’agira 
d’arrêter un coupable. 


4 £* Banque de France. 
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Situation de la Banque de France, au 22 mars 
4848, au soir. 


])£]i8 patriotiques. 


Actif. 
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;Argw <?m. . . 

Numérairédaqsles comptoirs... .. 

Èffeïséchus àféfcouvrefc. . . .V'. . 

Portefeufiléde Paris, dont 36,847,577- 


ACTES OFFICIELS DD GOUVERNEMENT. 


Nouveau corps des Gardiens de Paris. 

Le Gouverneront, provisoire, 

Considérant qu’il est du plus grand intérêt d’orga- 
nisçrsur de , nouvelles, bases un corps spécial chargé 
de veiller à la sécurité publique, à l’ordre, à la circu- 
lation des rues, au maintien, jusqu’à nouvel ordre, des 
règlements relatifs à la grande et petite voirie, 

1 Décrète : 

Art: 1 er . 11 sera créé, par les soins du ministre de : 
l’intérieur et du maire dé Paris, un corps spécial sous: 
je titre de. gardiens de Paris. 

A^t. 2. Ces gardiens ne seront point armés. 

, Art. 3. Ils auront po,ur mission de veiller à la paix 
publique, à la conservation des établissements natio- 
naux et desj propriétés privées. Ils exerceront une pro- 
tection bienveillante envers toutes les personnes qui : 
eh aiirôht besoin, leur caractère devant être, en géné- 
ral, aux yeux du 'Gouvernement provisoire, une sorte 
de magistrature' populaire. 

. Art. 4. Ces gardiens seront assez nombreux pour 
4uc chacun d’, eux puisse .veiller à la sûreté de 60 à 
.4p|0 iqçjsçns. ; 

Art., 5. I/ne tax,e spéciales fournira aux frais de créa- 
tion, et d’entretien fies gardes de, Paris.. Cette taxe sera 
établie de manière à. pçsçr feulement sur les proprié- 
taires çt les locataires dont le loyer s’élève à plus de 
1 jÔ'OO fr. par an. 

Art. 6. L'e maire de Paris et le ministre de l’inté- 
rieirf sont chhrgés de l’exécution du présent décret. 

Fait en conseil 'dii Gouvernement, le 22 mars 1 848. 

.Les Mtonbres 'du Gouvernement provisoire. 


Le Gouvernement provisoire de là République fran- 
çaise , 

Vu le décret du 48 mars 4848, portant que les trois 
manufactures de Sèvres, des Gobelins et de Beauvais 
rentrent dans le département de l’agriculture et du 
commerce, 

Décrète : 

4° Toutes les dépenses du service des trois manu 
factures de Sèvres, des Gobelins et de Beauvais seront 
réglées , ordonnancées et justifiées par le ministre de 
l’agriculture et du commerce , à partir dudit jour, 48 
mars 4848. 

2° Le ministre de l’agriculture et du commerce ré- 
glera définitivement le budget de ces établissements, 
en recettes et en dépenses , pour la partie de l’année 
4848 restant à courir du 48 mars courant au 34 dé- 
cembre prochain. 

Fait à Paris, en conseil de Gouvernement, le 23 mars 

4848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 


, ,M.^çhjpolle-Jacpb, ^ ue Montorgueil, 45, Tandon à 
56,4 65,639 44 la (fepù^jquéÿÆirsoh^je de 4 00 fr . 

' ne — Une jeune patriote om*£ à la République ses plus 
• précieux, joyaux. V . . 

rU fr/84 or'provèpant.des comptoirs: 245,716,044 02 . M. Brunswick, rue Montor^ ue **» * r * 

-«J 8 ' ' -x^ouvrlers^eî employés de liaison tarai, rue 
Montmartre, 82, font déposer parM. -Lescoche, leur 
délégué, le produit d’une collecte montai?^ ' 107 
—La Société des Travaillcursdu chemin deN^' ^Or- 
léans fait, à titre de don patriotique, l’abandon \J’ une 
journée de travail, et dépose entre les mains du (S^‘ 
yernement 2,234 fr. 75 c. 

— M. Salmon, au nom de la Société des facteurs 
et factrices de la vente en gros de la marée, donne 
600 fr. , , 


55,442,987 23 
2,903,300 
42,741,982 90 


MAIRIE DE PARIS. 


place, etc 

Avances sur monnaies et lingots. . . 

Avances sur effets publics français. . 

Du par les comptoirs, pour leurs bil- 

lets en circulation £11,194,750 

Rentes de la réserve ; 40,000,000 

Rentes, fonds disponibles Ml ,660,497 89 

» Hôtel et mobilier de la banque. .... V 4,000,000 ■ 

Intérêt dans le comptoir d’Alger. . . . M, 000, 000 

Intérêt dans le comptoir national '* 

d’escompte. . .W. 

Effets en souffrance, ou à rembourser. 2,704,274 1 5 
.Effets à encaisser provenant de la t 

vente de renies à la Russie 4,327,887 7b 

Dépenses d’administration 280,962 7o 

.Divers ^ t 428 08 

477,177,093 87 

Passif. 

rani i a i 67,900,000 

RéLve: :::: 

Réserve immobilière 

Billets au porteur en circulation. . . . 274,882,800 
,ld. ; id. * des comptoirs.... 11,194,750 

JJJ à or a r e .... ........ 2,002,652 10 

Compte courant du trésor, créditeur . 4 9,759,754 94 

Comptes courants divers. 77,272,yo3 4 J 

Comptoir national d’escompte, crédit 

produit par effets escomptes 1,0 * an ôù 

Récépissés payables à vue. ...... 3,043,100 


Réescompte du dernier semestre. . 
Dividendes à payer. ». .............. 

Escomptes, intérêts divers et dépen- 

: " sès précomptées. . 

Comptoir d’Alger, somme non encore 
employée en bons du trésor. ..... 


Au général commandant supérieur des gardes natio- j 
nalesdelâSeine. 

. v , Paris,. le 29 ; mars 4848. 

General, - ( . ii vf "iüt ■ 

Les compagnies actuelles de la garde nationale pos- , | Traites des comptoirs a payer . 

sèdent des fonds de' cotisations volontaires qui s’élè- 1 ' D,vers ' 

vent à des sommes considérables. 

: Ces fonds communs avaient une destination que le i i 
dédoublement des compagnies ne permet pas de leur ’ 

conserver. Je propose de leur en donner une qui, je 
l’çspère, sera selon le. vœu des compagnies : c’est de 
les centraliser à l’état- major de chaque légion , pour, 
venir en aide à ceux des gardes nationaux non habil- 
lés qui ne pourraient pas immédiatement faire les frais 
'de l’uniforme et de l’équipement. 


728,692 37 
346,766 25 

2,676,368 86 

4,069,097 19 
'4,047,498 47 
193,240 85 


477,177,093 87 

Paris, 22 mars 4848. 

Le gouverneur de la Banque de France , 
D’Argout. 


M. de Bonald, archevêque de Lyon, avait appelé 
l’attention de M. le ministre de l’instruction publique 
; 1 UUIIUIIKH/ Üt UV> A i et des cultes sur l’arrêté pris par M. le commissaire 

Un généreux citoyen, M. fiuicque, s’est fait, dans provisoire du Gouvernement dans le département du 
les journaux, l’organe d’un grand nombre de citoyens i Rhône, ‘à l’effet d'ordonner, la dissolution de diverses 
qui, pour alléger les sacrifices imposés à la ville, de- associations religieuses non autorisées 


POURVOIS EN MATIÈRE DE CONTRIBUTIONS DIRECTS. 

: fyous , ipembrçs du Gouvernement provisoire de la 
Réplique; ‘ 

Considérant que les pourvois au, çoh?eil d'Etat en 
matière de contribuions directes, se, sont accrus au ; 
point d'entraver le jugement des affaires contentieuses 
portées à l’Ofdre diijo.ur des séances publiques du con- 
séil 1 ;’ 1 ' ‘ 

Que les affaires de contributions exigent , à raison 
même de leur nature , une prompte expédition ; qu’à 
cet effet il est convenable de renvoyer lesdites affiires 
à nn es, section, spéciale chargée de vider l’arriéré ; 

Considérant qu e » par, l’arrêté du Gouvernement pro- 
visoire en date du 24 février , Fafiministration des 
çuUès ,a êtéj iîçqnie au mini^tôi;e de, ^instruction pu- 
blique i que; dès lors il convient .également que les af- 
faires des cultes soient . transférées à la sectiop du 
conseil d’État qui correspond au ministère, de l’inté- 
ri’eur et de l’instruction publique , 

; Avons arrêté : 1 1 ' 

Art. 1 er .' Provisoirement, les pourvois en matière de 
contributions directes seront, jiisqu’à ce que l’arriéré i 
ait été v idé, renvoyés devant la section de législation 
du conseil d’Élat. Cette section statuefa définitivement j 
. sur, les pourvois. 

Art. 2. Toutefois, les pourvois pour; lesquels il y au- \ 
rait constitution d’avocat continueront à être jugés en 
. séance publique ; les avo.cats , des, parties entendus, le , 
rapport en sera fajt par un dos membres de la 1 
section. 

Pourront être également portés en séance publique [ 
les pourvois que le président de la section croirait né- j 
cessuire d’y renvoyer à raison de la gravité des ques- j 
lions. * ’ 1 

-, . Art. 3. -Les affaires des cultes seront désormais 
soumises à l’examen de la section de l’intérieur et de 
l’instruction publique. 

Âÿ. ,4. Le niinistre d.e : la justice est, chargé de l’exé- 
cution du, présent arrêté. 

Fait à PHôtel-de-Yille , en séance du Qopvernç- 
ment, le 45 mars 4848. 

n '" Les membres du Gouvernement provisoire. 

Le Gouvernement provisoire, 

1 Sur lé ra'ppôrt dü ministre de la justice, ' 

Vu l’art. 419 du Gode d’instruction criminelle, por- 
tant que les cautionnements, que doivent fournir les 
prévenus de délits, lorsqu’ils obtiennent la liberté' 

, prov isoire, ne. peut, ètrç x a^desspus de { gfnç, P çnisfrpncs ; 

|Çonsid,eraht (iue.çet^,disposjt^on consacre, une fia-] 
grah té inégalité parmi 'les.pjféyeùps ; qu’ejle a^ppur; 
Résultat d’éXèliire du béqéhce^de’îa liberté provisoire! 
toiife"ceux qui ne peuvent déposer une soharoede cinq: 
centsteT- 1 '’" ! 


mandent qu’il soit formé un fonds d’avance à cet effet, 
offrant de rembourser, par à-comptes mensuels, le 
.prix de l’uniforme qu’ils auraient reçu. 

Des sentiments si honorables m’ont paru mériter 
k yotre prise en considération, et, en proposant d’em- 
ployer le fonds des cotisations à réaliser le vœu qui 
vient d’être exprimé, je vais sans doute au devant du 
désir des souscripteurs. 

Salut fraternel. 

Le membre du Gouvernement provisoire , 
maire de Paris , 

Armand Marrast. 


Une députation des étrangers domiciliés à, Paris j 
1 s’est présentée à THôtel-de-Ville et a déposé une péti- 
tion, couverte de 2,000 signatures, tendant à dèmap-; 
dér que le Gouvernement provisoire veuille Kieh dé-; 
créter, sans retard, vu l’urgence, qu’au moyen d'une, 
simple déclaration, sans frais; qui sera faite à la mai- 
rie des chefs-lieux de canton du domicile de chaque; 
étranger, et avec la justification par- lui faite qu il ré- 
side en France deppis deux ans au moins, il jouira.de 
la qualité de Français et des droits, de citoyens qui 
y sont attachés ; la déclaration faite par le chef fie fa- 
mille profiterait à ses enfants mineurs. 

M. Bûchez , adjoint au maire de Paris, a répondu 
que la pétition serait transmise au Gouvernement 
provisoire. 

Comptoir i national d’escompte. , > 

La retenue de 5 p. 0/0 à opérer sur le produit net 
des valeurs remises à l’escompte au Comptoir national 
sera faite sur tous les bordereaux admis, à quelque 
somme, qu’ils, s’élèvent, jusqu’à ce que. le capital à 
fournir par le commerce et l’industrie dans le Comp- 
toir national ait été complété. C’est. à tort qu’on avait 
annoncé que la mesure cesserait d’être appliquée, après 
100,000 francs de valeurs remises. 

‘ Cette mesure maintient l’égalité entre les déposants, 
quelle qué soit l’importance des bordereaux remis par 
eux à l’escompte. 


M. le ministre vient d’adresser à M. de Bonald une 
réponse, de laquelle nous extrayons les passages sui- 
vants : 

« La liberté religieuse, monsieur le cardinal, a été 
solennellement reconnue par le Gouvernement provi- 
soire dans un de ses premiers actes; celle des associa- 
tions n’est pas plus contestée. La République n’hésite 
devant la consécration d’aucuns droits ; elle les garan- 
tit tous, et le Gouvernement provisoire n’entend pas 
faire obstacle à c.e que les citoyens se réunissent pour 
accomplir en commun des actes de religion ou de 
bienfaisance, pas plus qu’il ne s’oppose à ce qu ils 
s’assemblent pour l’exercice de leurs droits politiques. 

». Mais vous reconnaîtrez en même temps, M. le 
cardinal, que là même où la liberté est le mieux re- 
connue et le plus largement pratiquée, 1 oidre et la 
sûreté publique ont aussi leurs droits, qui deviennent ; 
des devoirs pour l'autorité, dags des circonstances 

graves." ? ' . . . - „ ' 

» Si des associations peuvent, en principe; se for- 
mer librement,, ce ne doit être non plus, que sous la 
réserve que ces associations, purement privées, n af- 
fecteront pas le caractère de corps constitués ayant 
une existence propre; quelles n’essayeront pas de 
faire, par personnes interposées, les actes de la vie ci- 
vile, dont la reconnaissance légale aurait seule pu les 
rendre capables;' qu’enfin elles n’auront pas pour fon- 
dement des vœux qui seraient en désaccord avec 1 es- 
prit non moins qu’avec le tçxte de la législation du 
pays. Du moment donc que cés associations se seraient 
produites, avec cés caractères, au mépris des règles 
que je viens .de rappeler, de telles infractions ne sau- 
raient évidemment leur constituer aucun droit, et, a 
ce ïiu v, èncs peuvent, le cas ech aiit, etre suppri- 
mées... > ■' 

» C’est dans cet ordre d’idées qu a du nécessairement 
sè placer M. le commissaire du departement du Rhône 
lorsqu’il a jugé opportun, à raison des circonstances, 
de prendre, d’arrêté contre lequel vous reclamez et 
dont il lui appartient de régler l’appliwtion suivant 
les nécessités et les convenances locales. Le Gouver- 
nement provisoire ne peut donc que donner son adhe- 
sion la plus complète à des mesures que ce fonction- 
naire n’à prises que conformément a ses intentions, 
dans le cercle des pouvoirs qu’il avait reçus, et dans 
l’esprit des lois nationales. J’ai pu apprécier d ailleurs 
que l’exécution, donnée à son arrêté n avait manque ni 
dé réserve ni d'une sage modération. 

■■ Récevez| ètc. » 


Le, Comptoir national d’escompte, d’accord avec la, 
^ anque de Fçahce,' vient de décifier gqe |a mesure 
WÎse de ne recevoir à l’escompteque des billets au fies 

- ■ il' -» ' J.ÀL pMil'.'r- nu 1 p Danimp rli 


ÉliÉC'FlONS. 

Aux candidats partisans des idées économiques que 
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Pavenir les eneis sur nés viucb u luiuipiuhü , 

iquê de France'èeront réçué, quelle que soit lëùrito- 
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, deTracy, qui se présente .fians l Allier, et ( 
tout le inonde dôh'naît là ioÿàüté dé caractère et 
vastes connaissance^ eh agriculture. 

H. Barjaud, ancifji. notaire, aujourd hui aide-fie- 
caiiîp au génerâTCourtàis, et l’un des fondateurs fin 
mml désFcànÜmisiès. M. Barjaùd représente aussi 

.• m V . : P “ lie-vu. ■■■>; 

le c^pi|aipe,.fie. y^s^PiBanfiip, gouyergenr 
fig S&i^ v a.ouÿ«rt i.à..sesâ^fiî| à ! 

" Saint-Louis, le £ janvier dernier. 


— Les ouvriers de la fabrique de pompes à incen - 
die du citoyen Flaud, rue Jean-Goujon, 17, donnent, 
à titre de don patriotique, une journée de travail s’é- 
levant à 1 30 fr. « ■ 


FAITS DIVERS. 

•Une députation dès décorés de Juillet est venue 
présenter aü Gouvernement provisoire une pétition 
tendant à ce que : 

1° Il soit restitué à la décoration de Juillet le ruban 
et la décoration adoptés par la commission des ré- 
compenses nationales instituée en 1830; ce ruban 
et cette décoration seront portés indistinctement et 
uniformément par tous les décorés de Juillet; 

2° Le brevet et l’exergue dé la croix portent ces 
mots : Donnée par la nation, au lieu de: Donnée par 
le roi ; ; • 1 

.3® La décoration de Juillet soit dotée d’une pension 
dont le chiffre sera fixé par la sagesse et l’éqtiité du 
Gouvernement provisoire. 

— Les invalides, au nombre de 250 environ, sont 
venus, au nom de leurs camarades, présenter au Gou- 
vernement uné pétition dans laquelle ils se plaignent 
et demandent la réforme de plusieurs abus qui se sont, 
disent-ils, introduits dans l’administration de l’hôtel 
des Invalides, tant pour le personnel que poiir le ma- 
tériel. 

Hier, des ouvriers de la Villette sont venus de- 
mander au Gouvernement provisoire le droit de for- 
mer une association, et protester contre une exploita- 
tion qui n’est pas appelée marchandage, mais qui 
n’en est pas moins un marchandage réel, malgré les 
apparences sous lesquelles elle se cache. 

— Une fiéputation des ouvriers de la commune d’I- 
vry est venue demander au Gouvernement provisoire 
qu’il soit pris des mesures pour leur procurer du tra- 
vail. 

— Plusieurs habitants de la ville des Batignolles 
ont réclamé contre l’établissement d’un marché qui se 
tient trois fois par semaine dans la Grande-Rue, et qui 
leur cause un grand préjudice. 

— Les habitants de Paris qui auraient à payer dans 
les départements leur contribution extraordinaire de 
45 centimes par franc, pourront en verser le montant 
au Trésor (sous-caisse des recettes). Le récépissé qui 
leur sera délivré en échange contiendra l’indication de 
la commune et du département où la contribution est 
due, et sera reçu pour comptant par le percepteur. 

— Une députation des habitants de Belleville a ap- 
porté au Gouvernement provisoiréune pétition signée 
de plus de 4,500. habitants de cette commune, ayant 
pour objet le maintien des élections à l’Assemblée 
nationale au 9 avril prochain. 

— Les travaux du pont d’Asnières, détruit le 25 fé^ 
vrier dernier, sont poussés avec activité. Sa recon- 
struction, dirigée avec le plus grand soin, et f^ite syr 
l’ancien modèle, pourra être, terminée dans la premiè- 
re quinzaine du mois d’avril prochain . t Le service .fie 
la ligne de Rouen, à partir de l’embarcadère de Pa- 
ris, sera repris immédiatement après la réceptiôp par 
les agents des ponts et chaussées. 

Les dégâts causés aux stations de cette ligne, à 
Maisons, à Mantes et à Rouen, sont à peu près répa- 
rés. Les travaux de restauration sur le chemin de fer 
du Nord sont terminés sur la première section. Le 
service de cette ligne est parfaitement fait et l’appro- 
yisionnement de Paris assuré. 

— Le département de l’Aispé qui a eu pour enfants 
Saint-Just, Camille Desmqulins, Condorcet et bien 
d’autres , est aujourd’hui , le département le plus ar- 
riéré en idées politiques. 

Les bourgeois de Laon s’imaginent que M., Odilon 
Barrot de 4 848 est toujours l’Odilon Barrot de la Res- 
tauration. A l’entrée du tribun au comité électoral, ils 
l’ont applaudi penfiant une demi-heure , copime'si la 
révolution de février avait été faite pai* lui. 

D’ouvriers intelligents , les bourgeois de Laon n’en _ 
voudront jamais ; ils enverront à l’Assemblée natio- 
nale M. Odilon Barrot et. les célèbres.ayocats de l'en- 
droit, — ce qu'pn appelle les capacités. 

Mais au , fond, les arriérés provinciaux obéissent à 
leur titre, d'habitats de, ils ; seront, toujours 

imputons. mm?-\ i 

il J)eux jeunijs lions d'aviiiit ÿiiiwse présentèrent 
l’autre soir phfî.pie E, 


nationale. 


« Ravissants gentilshommes! s’écria .Mme dç. G?*, 
les voilà dénfioèratisés pàr le procédé Ruolz !». (IA.) 

— L’Académie d’Oriéans vient de se distinguer à 
l’égard des citoyens déshérités jusqu’à présent des 
bienfaits de l’instruction, parce qu’ils l’étaient de ceux 
de la fortune. Elle a senti, comme le ministre, qu’il y 
avait une sorte de devoir pour l’université à réparer 
aussi promptement que possible le défaut de libéralité 
de la monarchie. En attendant que l’instruction pri- 
maire soit régularisée, il y a provisoirement bien des 
partis à prendre en sa faveur. 

M. le recteur a créé immédiatement une commis- 
sion composée de MM. Petit, proviseur du lycée, pre- 
sident de la commission; Burgallat, inspecteur pri- : 
maire; Iiugonnenc, sous-inspecteur; Fleury, profes- 
seur d’histoire au lycée, secrétaire. Cette commission 
est chargée de poser les bases des cours gratuits que 
les instituteurs auront à faire aux adultes sur les 
droits et les devoirs du citoyen C’est un rôle très-im-i 
portant et qui semble naturellement appeler une con- 
tinuation de surveillance. 

•\<j 

— Une députation du club des Prévoyants a été re- 
çue hier au Gouvernement provisoire. Elle demandait 
que le peuple fût informé, au moyen d’affiches, du 
détail des formalités à remplir pour l’inscription sur 
les listes électorales. M. Barthélémy Saint-Hilaire,' au 
nom du Gouvernement provisoire, a témoigné, à ce 
club la reconnaissance que mérite toute collection de 
citoyens qui veille à ce que l’exécution d’une loi ré- 
ponde au vœu du législateur,’ et qui exprime ses désirs 
avec les formes de la modération. 

— Le concert des élèves Orphéonistes de la ville 
de Paris, qui doit avoir lieu le. dimanche 26 mars. cou- 
rant, au Cirque olympique des Champs-Elysées , au 
profit des blessés de Février, des ouvrières sans tra- 
vail, des jeunes garçons apprentis, et des jeunes filles 
abandonnées, commencera à 2 heures précises. 

Les portes d’entrée seront ouvertes à une heure. 
On se procure des billets à 3 et b fr. à toutes les 
mairies de Paris. 

MM. les membres du Gouvernement provisoire as- 
sisteront à cette réunion. 


Départements. 

• On lit dans le Courrier de Lyon, 22 mars : 

« Un journal annonce que l’avant-dernière nuit on a 
arrêté , près de la prison de Perrache , une voiture 
chargée de vingt-cinq caisses ayant la forme et por- 
tant les marques en lettres initiales généralement em- 
ployées par le commerce dans scs expéditions. Ce 
convoi se dirigeait vers l’embarcadère du chemin de 
fer. Vérification faite, il a étd reconnu que chaque 
caisse, outre divers paquets Simulant des marchan- 
dises, renfermait une somme considérable en or et en 
argent qu’on évalue à .250,000 fr. La prise a été con- 
duite à l’Hôtel-de-Villé. » 

— 11 n’était encore bruit dans la journée d’hier que 
de la saisie de plusieurs caisses de fusils qui aurait 
été opérée sur un bateau à vapeur à destination du 
Midi. On disait que les armes étaient destinées à l’ar- 
mement des verdets , dont il n’a pas encore été ques- 
tion que nous sachions, depuis la révolution de Fé- 
vrier. 

— Le comité de l’organisation du travail a entendu 
les délégués de diverses corporations. 11 a été assez 
heureux pour concilier les intérêts des maîtres et des 
ouvriers des principaux corps .d’état. 

— On annonce que, contrairement à la décision de 
plusieurs commissaires dans les départements, le Gou- 
vernement provisoire vient de décider qu’il serait sur- 
sis à l’exécution de la mesure qui a prononcé la dis- 
solution dos corporations religieuses, 


lttlBLVALX. 
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AFFAIRE CÉCILE COMBETTES. 

Présidence de M. Labaume. 

Audience du %0 mars. 

A dix heures l’audience est ouverte. 

M. Bompierre, dont la parole loyale et franche a 
maintenant acquis beaucoup d’autorité aux débats, re- 
produit la déposition qu’il a déjà faite sur Madeleine 
Sabathicr. 11 n’hésite pas à croire que celte femme, si 
elle n’a reçu de l’argent, a du moins été soumise à des 
influences très-coupables. 

Madeleine Sabathier du fond de l’auditoire. J’agis- 
sais dans l’intérêt de la religion Vous êtes un 

impie. 

M. le jrrésident, avec sévérité. Taisez-vous, Made- 
leine Sabathier. Quand on a joué le rôle déplorable 
que vous avez joué ici, on n’a plus le droit d’injurier 
personne. Taisez-vous ! 

M. Bompierre, souriant. Les injures de cette femme 
me touchent peu. . . 

A J. le président. Mais ils touchent la justice. . . 

]>,!<• (iasc . Cependant, monsieur le président. . . 

M. le président. Assez sur l’incident. 

M e Gasc. Je voudrais ; . . 

M. le président. Assez, défenseur... 

il/ 0 Gasc. Je demande pardon à la cour de mon in- 
sistance. . . ., mais cette vivacité est dans mon tem- 
pérament , et à mon âge on ne change pas de ca- 
ractère. 

Le frère Lactêms x portier, persiste dans le système 
qu’il avait adopté lors des dernières assises. 11 est im- 
possible de l’en faire sortir, quoique M. le procureur 
général et M. 1 p président s’attachent à lûi démontrer 
Fin vraisemblable' deses dirps. 

Copte est appelé. Ce nom excite toujours dans l’au- 
ditpirè une certaine émotion à raison même du systè- 
me que l’on prête (Pay-ance à la d^nse. 1 ' . 

Nous remarquons, comme la première fois,, qu’à la 
vue de Conte la physionomie de Léotade s’altère. 

■fiiMê rend compte de ses journées, le 45 et 16 avril, 
et if.pro teste avec énergie contre les soupçons qui ont 
été dirigés contre lui au sujet de Cécile Combettes. - ~ 


M,;le président. Quoique dans le principe vous vous; 
fussiez indigné quon put accuser les, frères du crime, 
plus tard voùs acquîtes la certitude que Cécile avait 
été assassinée chez les frères?— Oui, monsieur le pré- 
sident, et j’en suis encore bien convaincu. 

I). Quelle idée encore ayez-vous d’eux? — R. Que 
ces gens-là sont fourbes et menteurs. A l’appui de ce 
dire, Conte cite un fait qui prouverait que le directeur, 
frère Claude, dans un marché, avec , un- menuisier, 
mentit grossièrement. 

Corne passe aux mauvaises mœurs de Léotade, et. 
cite les obscénités dont il a été témoin, et qu’on nous 
permettra de ne pas répéter. 

M. le président. Accusé, levez-vous. Que répondez- 
vous à Conte? 

Léotade. 'Je n’ai rien à répondre à un tel calomnia-* 
teur. (Bruit.) Lui, a fait une soustraction de sa vie, moi 
je n’ai rien à en retrancher. Je prends ma vie à 1812. 

A l’age de onze ans, je fis ma première communion ; 
c’était ma sagesse et non pas mon instruction qui 
m’appela à ce grand acte. 

L’accusé continue le narré, qu’on connaît déjà, de 
sa vie, avec sa volubilité ordinaire. Arrivant à ce qui 
concerne ses mœurs, dont parle Conte, il ajoute ; 
Quant à M. Conte, il nient. De pareils mensonges ne 
peuvent sortir, que de la bouche d’un homme qui se- 
rait capable de faire ce qu’il me reproche. Non, Mes- 
sieurs (s’adressant au jury et s’animant), je n’ai pas 
fait des choses semblables, je n’ai pas prononcé de pa- 
roles obscènes ; j’ai quitté pour la vie religieuse, le 
monde, la jeunesse, la société. En effet, ce n’est pas 
chez les frères, dans leur communauté, que j’aurais 
commis un crime. Conte est un infâme calomniateur; 
Dieu le punira dans l’autre inonde et sur la terre. MM. 
les jurés, quelle que Soit votre décision, je la recevrai 
comme de la part de Dieu, et avec plaisir; je suis ici, 
pauvre innocent, sur le banc des scélérats, gémissant 
depuis un an sous les verrous des prisons, quand je 
devrais être à la communauté, au milieu de mes frè- 
res. Je m’attends à tout. (S’animant encore et gesti- 
culant.) Journellement, nous voyons des missionnai- 
res qui souffrent les plus grossières insultes, les sup- 
plices les plus cruels, les plus outrageants. C’est ce 
qu’on a . fait sur moi cependant; l’instruction a été jus- 
qu’à me porter le poing sur la gorge,.. (Rumeurs dans 
.l'auditoire.) 

Léotade raconte sa vie comme il l’a déjà fait il y 
a un mois ; il a toujours l’air de réciter une leçon. 11 
termine ainsi : Conte est un calomniateur, Dieu nous 
jugera ! Quant à vous, messieurs les jurés, quelle que 
soit votre décision, je ne vous oublierai pas dans mes 
prières. 

M. le président : Vous venez de parler là de, toute 
votre vie ; mais plus particulièrement de trois ans 
passés à Mirepoix'. N’auriez -vous pas été malade dans 
cette ville? — Oui, M. le président. • ‘ 

D. Quel était le nom du médecin qui. vous soignait? 

— R. M. Denat ou M. Chabot. ■ 

D. Quel était le caractère particulier de votre ma- 
ladie?— R. Une jaunisse fiévreuse: ' '■ " 

D. Mais, pour cette jaunisse, n’avez-vous pas suivi 
un traitement mercuriel? — R. Je ne me. le rappelle 
pas... Je sais qu’on nie faisajt prendre' des bains. 

M . le président' donné des ordres' pour appeler 
M. Chabot, médecin à Mirepoix. • 

M. le président à, Léotade. Vous soutenez q,u,e Conte 
ment quand il dit que vous employiez souvent ,1e mot 
f. . . . . dans la conversation ? — R.' Je ne me le rap- 
pelle pas. (Bruit.) J’ai pu quelquefois. . . 

D. Ah ! vous avpjuez que quelquefois vous juriez ? 

— R. Il pourrait bien sé faire. . . 

1 D. Vous venez de nous dire qu’étant pendant trois 
ans en contact journalier avec des couturières qui tra- 
vaillaient pour votre maison , vous ne vous étiez per- 
mis vis-à-vis d’elles aucun acte répréhensible ou équi- 
voque? Alliez-vous chez elles? — R. Non; 

D.jLes avez-vous vues seules dans l’intérieur de votre 
établissement, ou bien en réunion et sous les yeux de 
vos frères? — R. J’ai pu les voir seules, mais je ne me 
le rappelle pas. 

M. le président à Conte. Léotade ne vous a-t-il pas 
quelquefois tenu des propos qui vous ont paru sin- 
guliers? — R. Il m’a tenu des propos orduriers, et je 
lui ai vu tyire deux fois des gestes doqt j’ai déjà parlé. 

Léotade. Conté' est tin calomniateur! On Ta tou- 
jours mieux traité que moi. J’ai èu à me plaindre de 
la sévérité outrée des magistrats. . . 

M. le procureur-génênal. Nous sommes désolé 
d’ètre forcé de donner un démenti à l’accusé. Mais 
aucun des magistrats qui m’entourent n’a pu tenir la 
conduite qu’;on leur attribue. • M 

M. le président. M. le procureur général , aucun 
d’eux n’a besoin de justification. 

M. le procureur-général se lève pour protester de 
nouvéçui, comme il le fit à la dernière session, contre 
les assertions injurieuses que flàccusé, dirige vers l’un 
des magistrats instructeurs. Il termine son allocution 
en disant' que s’il s’était trouvé près de lui un magis- 
trat qui eût pu oublier à ce point les égards dus à un 
accusé, il c’aurait pas hésité un instant à eu faire l’ob- 
jet de la répression la plus scvëre; mais qu’il a suivi de 

f jrès cette information, et qu’il a pu se convaincre nue 
es magistrats qui y ont concouru n’ont pas moins fait 
« preuve d’indulgence et d’humanité que de fermeté et 
d’intelligeuce, 

L,a séaboe est suspendue, dix: minutes; '>' 

A la rentrée, sur les interpellations de M e Saint- 
Gresse, Conte soutient qu’en entrant chez les frères, 
le 15 avril, il vit au fond du corridor l’accusé causant 
avecJubien. 

Ea femme Marion, Marie Bresquignon, le portier 
et Conte, sur la demande de M. le président, se pla- 
cent au milieu du prétoire, dans la même position où 
ils se trouvaient dans le corridor le 45 avril. Conte 
entre le premier, suivi de Marion et de Cécile; le por- 
tier est à droite, Léotade et Jubrien au fond contre la 
porte de la cour, représentée, aux pieds de la table 
du greffier, par l’huissier Peyreigne, qui conserve sa 
gravité. Dans cette démonstration^ on conçoit très- 
bien que Conte se retournant vers Marion pour la dé- 
charger, masqpe le frèrç Jubrien et Léotade, et que 
Marion se retournant a,usçi p.quy décharger Cécile, 
comme elle Ta dit, et se dirigeant de . là vers la porte 
d’entrée, peut ne pas voir Léotade et Jubrien. ' 

M. Bantee st un témoin nouveau. Il dépose sous le 
bénéfice du pouvoir discrétionijaire. Il dit que Made- 
leine Sabathier lui , a; montré un jqur dçsécus, èt’qnè 1 
«les faisant sppner, elle lui a. dit : Si vous voulez, vpus 
en gagnerez çomihe moi 
Madelpraë Sàbàthiér nie le fait. 

Ml “le président. Madeleine Sabathier, approchez . 
(Mouvement de cnriosité. j ^Qiis otiÉjttâisâëji cèt tîdm- 
me-là^-r- R. Qu, nous nous sommes, en effet, entrè- 

I -tenus quelquefois de Cécile. Il m’engageait à dire que 
je.ofàvai5.pas:mÇécile.'' ' s« ‘ 


D. Vous ne lui auriez pas dit un jour, à propos de 
l’assassinat : « J’ai des écus ! » — R. il se peut que 
je le lui ai dit, parce que j’en gagnais. 

D. II ne vous dit pas : « Vous êtes bien heureuse U 
— R., Ça se peut bien. 

D. N’àjoutàtes-vous pas : « Si vous voulez dire 
comme moi, vous serez aussi heureux que moi ? « — 
R. Je. vous demande pardon, il n’y a rien de vrai là. 

D. Cependant vous en avouez une grande partie, le 
reste pourrait l’être. — R. Je ne me rappelle pas l’a- 
voir dit. 

M. le président à Paute. Comment était vêtue or- 
dinairement Madeleine? — R. Elle était déguenillée. 
C’est à peine si elle gagnait 10 ou 12 francs par mois. 

D.Elle offrit pourtant 4 fr. à la malheureuse femme 
Combettes, lui disant même qu’elle pourrait plus tard 
lui donner davantage? — R. Ses moyens propres ne 
lui permettaient pas cette aumône. 

La défense donne connaissance d’un rapport fait 
par MM. Dulac et Saint-Ifilaire, professeurs à la fa- 
culté de Montpellier, qui déclarent, contrairement à 
M. Noulet, qu’il est impossible de décider que deux 
graines viennent de la même figue. 

M. Noulet persiste dans ses conclusions. «Je serais 
devant l’Académie des ' sciences, ajoute M. Noulet, 
que je dirais la même chose. » 

Antoine Bajon, en religion frère Liéfroi. Il persiste 
dans ses précédentes déclarations, affectant toujours 
de décliner sa qualité de directeur du noviciat, qu’il 
attribue plus particulièrement à Adocte. 

M. le président lui rappelle d’abord qu’il vient de 
dire que quand les femmes étaient entrées dans le No- 
viciat, il avait immédiatement ordonné qu’on les fit 
sortir, ce qui suppose que c’est lui qui donne les or- 
dres. Liéfroy répond que si Adocte s’y était trouvé, il 
aurait fait comme lui. On lui fait encore observer que, 
d’après sa déclaration, le frère portier vint lui deman- 
der la permission d’aller au cimetière où on l’appe- 
lait, ce qui suppose encore que le portier est sous 
ses ordres. 11 répond que le frère portier appartient 
particulièrement à la communauté qu’il dirige. On lui j 
fait encore oserver que, d’après lui, les frères Navarre, 
Laphien et Janissien sont venus lui demander la per- 
mission d’aller causer un moment avec Rudcl et Vida! 

Il répond que ces frères aussi sont sous sa direction. 

M. le président l’invite alors à désigner un frère 
qui n’v soit pas , et , après une assez longue hésita- 
tion, il désigne le frère Julien Marie. 

Les lémoius Maître , charron , oncle de la femme 
Conte, sa femme, Anne Scudié , Regnière , Lacombe 
et Bazergues répètent textuellement leur première 
-déclaration, et ne donnent lieu à aucun incident nou- 
veau. Seulement Mme Conte rapporte que le 45 avril, 
dans l’après-midi, demandant a Marion qui elle avait 
vu dans le corridor, celle-ci. répondit : Eh! qui dia- J 
ble voulez-vous que j’y aie vu! Des frères, non pas des' 
sœurs. : 

Guillaumette Gestas et Marie Bresquignon, rappe- 
pelées, confirment la nouvelle déposition de Mme 
Conte. t ! 

Là séance, est levée à 5 heures et remise à demain j 
mercredi. ' • • ‘ * ' 


DERRIÈRES NOUVELLE*. 


ÉTRANGER. 

Nouvelles «r Allemagne. 

La dépêche télégraphique suivante a été affichée à 
la Bourse à 4 h. 1/2 ; 

« Metz, 23 mars. — 10 heures du matin. 

» La révolution est décidément accomplie à Berlin. 
On annonce de la frontière la déchéance du roi, la 
proclamation de la République et l’arrestation du roi 
et de ses ministres. >* 


Berlin, 22 mars. — S. A. R. le prince de Prusse est 
parti pour l’Angleterre. 

— La Gazette universelle de Prusse du 22 mars con- 
fipp.t 1’onjpnnance suivante ; 

« J’ai nommé aujourd’hui M. d’Arnim, ambassa- 
deqr, ministre des affaires étrangères, dont le comte 
d’Arnim avait été chargé provisoirement. — Attendu 
que les affaires générales de l’Allemagne se rattachent 
nécessairement aux affaires constitutionnelles de la 
Prusse, le ministre d’Arnim en prend aussi la direc- 
tion. — Le ministre çqrpte d’Arnim. conserve la prési- 
dence du conseil provisoirement sans portefeuille. — 
Berlin, 21 mars 1848. (Signé) Frédéric-Guillaume. « 

On nous apprend que le prince de Prusse a donné 
son hôlel avec tout, l’ameublement, comme indemnité 
pour les blessés des dernières journées, et pour les 
.veuves et orphelins des bourgeois qui ont succombé. 
Le drapeau allemand flotte sur-Thôtei. 

— Le magistrat vient d’annoncer que des funérail- 
les solennelles auraient lieu en l’honneur des citoyens 
tués dans les dernières journées ; la ville en fera les 
frais; la ville de Berlin se charge des blessés et des 
familles des citoyens tués. 

— La Gazette universelle de Prusse du 22 mars con- 
tient dans sa partie officielle la proclamation suivante 
du roi à son peuple et à la nation allemande : 

« Il y atrente-oinq ans, dans les jours d’un grand 
danger, le roi parla avec confiance à son peuple, et sa 
confiance ne fut pas trompée. Le roi uni à son peuple 
sauva la Prusse et l’Allemagne de l’oppression et de ' 
Thumiliation.^Je parle aujourd’hui avec confiance au 
moment où la patrie est dans le plus grand danger, et 
la nation allemande parmi les races les plus nobles de 
laquelle mon peuple peut se compter avec orgueil; — * 
L’Allemagne est livrée à une fermentation intérieure 
et peut-être menacée de plus d’un côté par le danger 
extérieur. Pour éohftppe'r à ce double danger, il faut 
que les princes et les peuples alleqiands .s’unissent de 
là manière la plus intime sous une même djreçtion. ; 
Je prends, aujourd’hui cette, direction pour les jours de 
danger. Mon peuplé, qui ne craint pas; le danger, ne 
^abandonnera, pàs,( et l’Allemagne se joindra à moi 
avec confiance. J’aï adopté aujourd’hui les Vieilles cou- 
leurs allemandes, en me plaçant moi et ip on peuple 
sous là noble bannière de l’empire d’ Allemagne, Ça 
Prusse, dès ce moment, se transforme en Allemagne 
; Xa æètp; cf^qfeïfir ; 


organe légal pour que, d’accord, avec mon peuple, je 
puisse marcher le premier pour sauver et tranquilliser 
l’Allemagne. J’ai l’intention de donner aux princes et 
aux États de l’Allemagne l’occasion, sous une forme 
ultérieure, qui sera appréciée plus mûrement, de se 
réunir avec les organes de cette diète dans une assem- 
blée commune. L’assemblée d’Étals d’Allemagne qui se 
formera ainsi temporairement, prendra sans délai, et 
après libre délibération, les mesures nécessaires dans 
le danger intérieur et extérieur.— Ce qu’il importe au- 
jourd’hui par dessus tout, c’est : 1° ['établissement 
d’une armée fédérale allemande générale ; 2° une dé- 
claration de neutralité. 

» Cetarmementetcette déclaration patriotiqueinspi- 
rerontà l’Europe le respect de la sainteté et de l’in- 
violabilité du territoire allemand et du nom allemand. 
Ce n’est que par la force et l’union que nous pouvons 
maintenir la paix dans notre belle patrie qui fleurit 
par le commerce et l’industrie. Outre les mesures ayant 
pour objet de détourner les dangers du moment, l’as- 
semblée des États d’Allemagne délibérera sur la régé- 
nération et la fondation d’une nouvelle Allemagne , 
unie, et non pas uniforme, unie dans la diversité et 
unie avec la liberté. L’introduction générale d’insti- 
tutions vraiment constitutionnelles, avec responsabilité 
des ministres dans les États particuliers, publicité et 
oralité des débats judiciaires, le jury en matière cri- 
minelle, droits politiques et civils égaux pour tous 
les cultes, une administration libérale et vraiment po- 
pulaire, pourront seuls opérer et raffermir une pareille 
imité supérieure et inférieure. 

» Berlin, 24 mars 4848. 

» Signé : Frédéric-Guillaume. » 

2 / mars. — Les Polonais qui sont à Berlin ont été 
armés pour protéger les édifices publics. Ils portent 
la cocarde allemande jointe aux couleurs nationales 
polonaises. 

— Cemalin,lc roi, accompagné du prince Guillaume 
a parcouru, à cheval, les rues de la capitale. U por- 
tait la cocarde noire, rouge et or; il était devancé par 
le drapeau allemend. — Le roi a dit, en s’adressant 
au peuple, qu’il était convaincu que la lumière s’était, 
faite en Allemagne, et qu’il ferait tous ses efforts pour 
l’augmenter ; qu’il était prêt à se mettre à la tête du 
mouvement et de le soutenir au péril de sa vie s’il le 
fallait. 

Silésie prussienne. Breslau, ri mars. — Un évé- 
nement sanglant a clos la journée. Les groupes s’é- 
taient formés partout, et le lendemain on devait convo- 
quer les habitants pour l’armement général. Des indi- 
vidus descendirent la rue de Schweidnetz, parce que 
l’on disait dans la ville que le comte de Brandenbourg 
donnait une soirée en l’honneur de la princesse de 
Metternich. Plus tard un autre groupe composé en 
partie, de gens bien mis se rendit ylans la maison du 
délégué de la ville, M. Lochstadt. Tout d’un coup on 
aperçut des soldats ; cependant ils n 'avaient encore 
mis aucun obstacle à la circulation. Un piquet de cui- 
rassiers chargea la foule à un signal donné , pp.r la 
trompette. Il y eut plusieurs blessés. Cependant la 
nuit était arrivée et les masses se dispersèrent. La 
tranquillité fut rétablie. Ce matin l’indignation fut 
plus générale. Les habitants avaient résolu de s’ar- 
mer. Une députation de la municipalité, à laquelle se 
joignirent beaucoup d’habitants, se rendit chez le gé- 
néral comte de Brandenbourg et chez M. de Wcdcl. 
Le comte a déclaré que la charge des cuirassiers avait, 
été le résultat d’un malentendu, et qu’une instruction 
était commencée contre le lieutenant de M... Il ajouta 
que les militaires se, retireraient, à moins que les ha- 
bitants ne demandassent leur intervention. Il ne vou- 
lut pas donner d’armes. — Les habitants se sont réu- 
nis. Plusieurs étaient armés. — On voit beaucoup de 
cocardes et de rubans noir, rouge , et or. — Quelques 
boutiques d’armuriers ont été épuisées par, des achats 
d’armes. — A neuf heures du soir, le peuple demanda 
la mise en liberté des détenus politiques, surtout dés 
frères Hoffmann, arrêtés il y a quelques mois ; la mise 
en liberté a eu lieu immédiatement. A dix heures, la 
tranquillité était rétablie. 

18 mars. — Une lettre particulière de.Cracovie an- 
nonce que les troupes autrichiennes ont été chassées 
de la ville et que la République a été proclamée. 

— On a enlevé les personnes tuée, s, dans la journée 
d’hier; la garde nationale a suivi le. convoi. On comp- 
tait 700 drapeaux dans le cortège que suivaient un 
grand nombre de dames vêtues de deuil. 

Prusse-Rhénane. — Les évènements de Berlin ont 
occasionné une extrême fermentation dans toute la 
Prusse-Rhénane. Cette fermentation a déjà produit 
de graves événements. Voiei ce qu’ou écrit d’Aixjla 
Chapelle : 

« Hier, dans l’après-diner, les cloches de toutes les 
églises sonnaient en signe de réjouissance à l’occasion 
des réformes attachées au roi de Prusse par l’héroï- 
que population berlinoise. Le soir, notre ville devait 
être illuminée, lorsque, des groupes menaçants ont 
commencé à circuler dans les rues. 

» Vers 7 heures, une masse compacte s’élait portée 
sur YAlexianer Grabcn, et là des pierres furent lan- 
cées dans les fenêtres du boergmestre Emondts, qui 
s’est aliéné l’esprit de notre population, mais M. Han- 
sernan,, notre député à la diète, étant venu haranguer 
la foule,, elle s’est retirée et s’est transportée devant 
la société Erholung, où quelques vitres ont été bri- 

S00S. 

» .L’établissement delà fontaine Elise qui se trouve 
.vis-à-vis a également souffert quelques dégâts.— Vers 
■huit heures et demie, la garde bourgeoise s’est orga- 
nisée ; les troupes ont été consignées ; pendant ce 
temps la foule s’est dirigée vers la demeure de M. 
,Emonds, qui,M bientôt envahie, les meubles jetés 
dans la rue et brûlés. 

« C’est alors seulement que les troupes se mpotre- 
rent; on éteignit; l’incèndie, et à dix heures et demie 
un détachement de cavalerie fit quelques charges. — 

• Aonze heures tout 'était rentré dans le calme. • 


l 




» Ce matin, mardi, les ateliers sont fermés. — Le 1 
peuple se promène en chantant ; on craint beaucoup j 
pour ce soir. » 

Coblentz, 22 mars. — Le prince de Metternich est 
arrivé au château de Kheinack. On y a envoyé un dé- 
lachement militaire. 

Autriche. — Vienne, 1*7 mars. — L’empereur vient 
de nommer l’archiduc Palatin commissaire extraordi- 
naire pour la Hongrie. Le comte Louis Battiangi, le 
nouveau président, devra s’entendre avec l’archiduc. 

Le prince Nicolas d’Esterhazy a promis à l’empereur 
de seconder de tous ses efforts la nouvelle adminis- 
tration. On dit que le comte Ladislas Teleki entrera 
dans le nouveau ministère. 

Bavière. Munich , 18. — Une grande fermentation 
règne ici; le bruit court que le parti ultramontain veut 
forcer le roi à abdiquer et à nommer le prince royal 
co-régent. Cette nouvelle paraît vrai, car avant midi 
une députation de bourgeois s’est rendue chez le mi- 
nistre de l’intérieur pour le prévenir et lui donner 
l’assurance que les bourgeois de la ville étaient étran- 
gers à ces machinations et prêts à défendre le roi. On 
voulait aujourd’hui tenir une assemblée du peuple à 
l’IIôtel-de-Ville, mais le magistrat a sagement fait 
fermer, en sorte que personne n’a pu entrer. 

Cracovie, 17 mars. — Tous nos prisonniers politi- 
ques sont mis en liberté. Ce matin, à neuf heures, dix 
mille polonais, auxquels se joignirent beaucoup de 
gens de la campagne, se rendirent chez le comte de 
Deym et demandèrent d’un ton résolu la mise en li- 
berté immédiate des prisonniers politiques. Le comte 
de Deym ne se prêta pas d’abord à cette demande, 
mais dans l’après-midi le général Castiglione, la comte 
Deym et le conseil d’administration de Cracovie mon- 
tèrent dans un fiacre et, accompagné de 10 à 15,000 
hommes, se rendirent à la maison d’arrêt. On ne vit 
aucun soldat. A quatre heures les Cracoviens arborè- 
rent leur drapeau national et tous les prisonniers, au 
nombre de 400, étudiants, prêtres et gentilshommes, 
ont été mis en liberté par le comte de Deym lui-mê- 
me. Il règne un grand enthousiasme. Le peuple a de- 
mandé en outre la suppression des douanes, l’arme- 
ment du peuple et la formation d’une milice craco- 
vienne. 

— On disait le 21 mars à Berlin qu’un mouvement 
avait eu lieu en Pologne. 

ITALIE. 

Nouvelles «le la Lombardie. 

Milan, 19 mars.— La nouvelle arrivée hier à Paris 
du soulèvement de la Lombardie est certaine. Milan 
est en pleine révolution. Les autorités autrichiennes 
sont en fuite, et le drapeau tricolore flotte sur tous les 
clochers de l’Italie septentrionale. Nous donnons les 
détails qui nous arrivent sur ce grand événement : 

« Le 17, une colonne formée de plusieurs^ milliers 
de citoyens sans armes, 1 epodesta en tête, s’est por- 
tée sur la préfecture de police, en réclamant l’élargis- 
sement immédiat des prisonniers politiques. Sur le 
refus de l’autorité, les citoyens allaient forcer les por- 
tes des prisons, lorsque la cavalerie survint etbalaya la 
rue. Aussitôt les barricades se formèrent dans tous 
les quartiers ; le drapeau tricolore italien fut arboré ; 
les postes furent occupés par les bourgeois avec les 
quelques fusils enlevés aux factionnaires, les casernes 
cernées pour en faire le siège. Au départ de l’estafette, 
le combat était engagé sur différents points, et la po- 
pulation se montrait décidée à en finir avec les Autri- 
chiens. , „ , ... 

» Dans la journée du 1 8, à 2 heures de 1 après-midi, 
l’insurrection était victorieuse. Deux régiments hon- 
grois, suivant le patriotique exemple des grenadiers 
et des dragons italiens à Vienne, ont pris fait et cause 
pour le peuple. Le vice-roi a pris la fuite et se dirigeait 
sur Vérone, lorsqu’il a été arrêté à Brescia par les ci- 
toyens et retenu en otage avec sa famille. 

» Les autorités autrichiennes ont capitulé, obtenant 
pour toute condition la libre retraite des troupes au- 
trichiennes hors du territoire lombard o-véni tien. 

» Le drapeau tricolore a été arboré dans toutes les 
villes de l’Italie septentrionale. « 


— A Naples et en Sicile les événements se succè- 
dent avec une rapidité qui fait pressentir de profondes 
modifications dans la situation politique de ces con- 
trées. Le roi de Naples, malgré toutes ses concessions 


tardives, paraît impuissant désormais à contenir le d 
mouvement provoqué par sa résistance insensée, mou- ^ 
veinent qui l’entraîne sur cette pente fatale où vont c 
s’engloutir les trônes ! 

Le peuple napolitain est las d’être dupe et victime c 
de cette poli tique décevante, assemblage impur de là- j 
cheté et de mensonge, qui consiste à céder aux vœux < 
des populations en armes, et à les trahir dans l’ombre ( 
après avoir solennellement juré le contrat de la récon- 
ciliation. I 

Après les déloyales manœuvres du gouvernement 1 
napolitain, la Sicile, forte de son droit et justement 
indignée , ne parait pas disposée à ratifier le traité 
conclu récemment entre elle et le roi, qui, aux yeux 
de tous, élude déjà par ses restrictions les principales 
garanties données aux Siciliens. N’ayant plus rien à 
espérer de Ferdinand, la Sicile exige son abdication 
en faveur de son jeune fils, et cette manifestation à 
peine éclose semble devoir rallier autour d’elle toute 
la partie éclairée des populations des deux côtés du 
phare. 

Voici ce qu’on écrit de Naples, 1 4 mars, au Nou- 
velliste de Marseille : 

« La vieille police s’est efforcée de provoquer une 
contre-révolution. 

» Hier on avait fait répandre le bruit qu’on voulait 
chasser les moines du Mont-Carmel, chose à laquelle 
personne n’avait jamais songé. Sous le prétexte de les 
défendre, douze cents lazaroni environ se sont réunis 
à une heure après midi au largo del mercato. Ensui- . 
te, armés de pierres et de couteaux, ils ont marché 
vers Bolédo et le palais royal. Ils portaient un drapeau 
blanc et criaient : Vive Ferdinand ! Vive la vierge 
des Carmes ! A bas la constitution ! 

» L’effroi des Napolitains a été assez grand. Les ma- 
gasins se sont fermés, mais la garde nationale s’est 
conduite admirablement. Elle a eu trois blessés, mais 
elle a tué 8 lazaroni, en a blessé 15, et en a arrêté 65. 

A six heures de l’après-midi l'ordre était rétabli. Hier, 
le ministre de grâce et justice, Saliceti, après huit 
jours de fonctions, a été destitué. Son langage franc 
et énergique avait déplu au roi et à ses collègues sa- 
tisfaits. Il avait été invité hier au conseil; malade et 
gardant le lit avec une fièvre très-forte, il dut s’excu 
ser. Mais à midi, Serra Capriola lui écrivait que le ca- 
binet devait traiter d’affaires très-importantes qui exi- 
geaient la présence du ministre de grâce et justice Si 
vous ne pouvez venir, envoyez votre démission, lui 
disait le président du conseil. 

» Le roi se croit toujours chef d’un gouvernement 
absolu. Des ministres, faibles, ineptes, de mauvaise 
foi, le secondent; et cependant le ministre de la 
guerre Uberti a donné sa démission. Dentice l’a imité. 
Bozzelli et Serra-Capriola devront faire de même, 
parce qu’ils sont unanimement repoussés par l’opi- 
nion publique. Nous sommes dans un vrai chaos; 
dans une ville de cinq cent mille habitants, on ne 
trouve pas d’individus capables de former un minis- 
tère franchement progressiste. * 

— Les Jésuites, expulsés de Naples, se sont réfu- 
giés à Malte. Depuis plusieurs jours le peuple de Na- 
ples réclamait cette expulsion ; mais dès l’arrivée de 
la nouvelle que les disciples de Loyola avaient été 
expulsés du Piémont, plus de trois mille personnes 
ont entouré leur maison, et une députation y est en- 
trée pour les inviter à partir. 

Le roi s’est empressé de légaliser ce que le peuple 

avait ordonné. .... 4 

Transportés d’abord à Baja, les Jésuites sont am- , 
vés à Malte par le paquebotie Vésuve. 

— La Sicile demande l’abdication de Ferdinand II 
en faveur de son fils. Cette demande est motivée par 
l’arrivée des nouvelles de Paris non moins que par la 
mauvaise foi du gouvernement napolitain , qui avait 
décidé en conseil de nommer le général Henri Sta- 
tella commandant de la citadelle et de la province de 
Messine, et qui a été nommé commandant de Noto et 
Catane; on avait aussi décidé de nommer le général 
Jean Statella commandant général des armées en Si- 
cile, et dans le décret on a excepté Messine et Syra- 
Le gouvernement avait envoyé à Messine un capi- 
taine d’état-major pour annoncer, dans le but de faire 

• cesser les hostilités, que lord Minto allait partir pour 
Palerme, et que la question était résolue ; mais le peu- 
ple, tant de fois trompé, n’a pas voulu croire aux pa- 

• rôles du parlementaire du gouvernement napolitain, 
et il a recommencé l’attaque. 

—On écrit de Rome, 13 mars : 

« Le nouveau ministère romain est constitue et for- 
mé des personnes suivantes : 

« Le cardinal Antonelli, président du conseil et mi- 
nistre des affaires étrangères; M. Gaëtano Recchi, 
ministre de l’intérieur; l’avocat François Sturbmelli, 

5 ministre de grâce et justice; Mgr. Carlo Morichim, 
ministre des finances; M. Carlo Minghetti, ministre 
s des travaux publics ; le prince Aldobrandini, ministre 


de la guerre; l’avocat Giureppe Galetti, ministre de 
la police ; le cardinal Mezzofanti, ministre de 1 in- J 
struction publique ; le comte Pasolini, ministre du j 
commerce. 

» La commission chargée de proposer un système 
de gouvernement en rapport avec les circonstances ac- 
tuelles de l’Italie, a terminé son travail le 8 mars, et 
l’a présenté au pape. Un consistoire du sacre college a 
été immédiatement ordonné pour le 10 et le 13, afin 
de prendre une résolution définitive. » 

La Gazette de Rome du 1 3 annonce que dans la ma- 
tinée, le sacré collège avait examiné le statut, et dé- 
libéré à l’unanimité que le Saint-Père devait être sup- 
plié de le promulguer au plus tôt. 

Sardaigne. Turin, il mars. ■— Le Risorgimento 
du 16 annonce à peu près positivement la formation 
du nouveau ministère sarde, ainsi composé : 

Président du conseil, M. Cesare Balbo; affaires étran- 
gères, M. Lorenzo Pareto; intérieur, M. Vicenzo Ricci; 
finances, M. Revel; grâce et justice , M. Sclopis ; tra- 
vaux publics, M. Des Ambrois ; guerre, M. Franzini ; 
instruction publique, M. Bon-Compagni. 

On ajoute que le colonel Debormida est nommé 
premier officier du ministère de la guerre , et le pro- 
fesseur G uilio, premier officier aux travaux publics. 

ANGLETERRE. 

Londres, 23 mars. — Hier, la commission pour la 
perception des fonds de secours aux ouvriers anglais 
en France, a mis à la disposition du ministre des af- 
faires étrangères 300 liv. st. qui seront envoyées aux 
divers consuls d’Angleterre dans les ports de France. 

Irlande. — Dublin, 2 1 mars. — Aujourd’hui, des 
mandats de comparution ont été délivrés contre MM. 
W. S. O’Brien, membre du parlement, etM. F. Meag- 
her, accusés d’avoir prononcé, le 15 courant, des 
discours séditieux dans la salle de Musique. 

Cinq heures et demie:— M. O’Brien a été arrêté ce 
jour à cinq heures, au moment où il faisait ses pré- 
paratifs pour se rendre en France, où il est envoyé 
par deux meetings qui l’ont chargé de présenter leurs 
félicitations au Gouvernement provisoire. M. Mittchell 
a également été arrêté. 

BELGIQUE. 

Une grande agitation règne dans tout le Luxem- 
bourg. Dans la forteresse, la tranquillité règne; mais 
dans plusieurs autres villes, à Virton entre autres, le 
djapeau français a été arboré aux acclamations des 
habitants. Des troupes étant parties d’Arlon pour Air- 
ton, ces manifestations ont été comprimées. Plusieurs 
arrestations ont eu lieu. 

— A Arlon, chef-lieu de la province, des désordres 
ont également éclaté. U Echo de Luxembourg annonce 
que ces troubles se sont terminés par l’arrestation de 
43 à 44 individus. Sur toute la ligne entre la Belgique 
et le Luxembourg, il y une grande eflervescence pour 
la suppression delà douane et la réunion à la France. 

TURQUIE. 

— Nous avons des nouvelles de Constantinople du 
7 mars, une modification ministérielle a eu lieu par 
décret impérial en date du 28 février. Sarim-Pacha, 
ministre des finances, a été nommé président du con- 
seil suprême de justice en remplacement de Rifaat- 
l Pacha, qui a été nommé ministre des finances, Ahmed- 
Bey, ancien gouverneur de Sinope, a été nommé gou- 
verneur de Cesarée sous le titre de cairnacau, Ahmed- 
! Muthor-Effendi a été nommé gouverneur de Bali. Une 
armée turque s’organisait à Bagdad. — Les corres- 
pondances d’Athènes sont du 9 mars. Divers chan- 
gements ont eu lieu dans les promotions militaires. La 
Grèce continentale a été partagée en trois divisions 
» militaires. 


490 à 492. — Bons indiens ,44 à 15. — Les valeurs 
étrangères sont très-fermes; mais sans beaucoup d’af- 
faires. Fonds esp., 42 314; 3 0j0, 22 1j2; portug., 45; 
brésil., 70 4j2; mex., 44 3?4; holl., 2 4/2, 64 7/8. 

3 heures. — Cons. pour compte, 83 offerts. 

Fonds étrangers. — Esp. act., 42 5/8 à 3/8 ; dite, 

3 0/0, 22 3/4;pass., 3 4/4 ; portugais, 4 0/0, 44 3/4; 

3 0|0, 15 4/2; brésiliens petits, 70 4/2; mexicains ,44 
7/8; pour compte, 4 4 7/8; holl., 4 0/0, 61 1/2; 2 4/2 
0/0, 42; danois, 68; belge, 4 4/2, 58. 

Chemins français. — Paris à Rouen, 45 à 47; Paris 
à Orléans , 24 à 28 ; Rouen au Havre , 8 à 9; Nord , 

7 à 6 1/2; Boulogne à Amiens ,6 4/2 à 7 ; Orléans à 
Vierzon, 14 à 7; Orléans à Bordeaux, 4 à 3 3 î 4- Paris 
à Strasbourg, 7 à 6 ; Tours à Nantes, 7 1/2 à 6 4/2 ; 
Paris à Lyon, 8 4/4 à 7 3/4. 

Hambourg, 20 mars. — Ard. 5 0/0, 8. 

Berlin, 21 mars. — 3 4/2 0/0, 83 4/4 pap.; 82 3/4 
argent. 

Vienne , 18 mars. — 5 0/0 , 86 à 86 4/2; 4 0/0, 73 
à 74; 2 1/2 0/0, 43 4/2. Banque, 4240 à 4250. 

Amsterdam, 22 mars. — 5 % esp. , 8 4/4; gros, 
pièces , 7 1/2; 3 0/0 esp. , 24; 3 0/0 intér., 46; coup., 

6 3/4 ; pass. ,2 15/46; portug., 3 0/0,4 4; id. 4 0/0, 
14 7/8. Intég., 2 4/2, 40; 3 0/0, 46 3/4; 4 0/0, 59 5/8; 
ard. de 510, 7 11/16. 

Anvers, 23 mars.— Dette act. d’Esp., 8 4/2; 2 4/2, 
33; 4 4/2, 61 4/2; emp. 1840, 67. 

Bruxelles , 23 mars. — 5 0/0 1840 , 67 3/4 ; 4 1/2 , 
61 à 61 1/2; 2 4/2 0/0, 31 à 31 4/2. 

Madrid, 18 mars.— 3 0/0, 23 pap. (après la bourse, 
22 7/8 3/4 arg.); 5 0/0, 14 à 48 4/8 au compt. ( après 
la bourse, 4 4^arg.) ; dette sans intérêt, 5 pap. (après 
la bourse, 4 3/4 arg.) ; coupons, 40 pap. ; banque de 
St-Ferdinand, 440 argent, 4 42 pap.; changes, Paris, 
5 arg., 4 95 pap.; Londres, 46 20 pap. 

BOURSE DE PARIS.— Vendredi 24 Mars. 

Les nouvelles de Lyon et de Bordeaux ont eu une 
influence fâcheuse sur les esprits, et la Bourse est en 
baisse, quoique les consolidés aient monté depuis deux 
jours de 2 0/0 à Londres. 

On se préoccupait peu de la dépêche télégraphique 
de Berlin; la nouvelle quelle annonce est révoquée en 
doute par plusieurs personnes. La ligne télégraphique 
étant établie de Berlin à Cologne, cette nouvelle aurait 
dû nous venir de Valenciennes avant de passer par 
Metz. 

P. S. On nous dit de bonne source qu’une dépêche 
télégraphique, datée de Berlin, 22 mars, 2 4 î 2 heures 
de l’après-midi, vient d’arriver à Paris par la voie de 
Cologne, annonçant qu’une tranquillité parfaite régnait 
à Berlin et que le roi se promenait à cheval dans les 
rues. 

Fonds publics. — Cours de clôture 5 heures. 


| Au compt. | Fin cour 1 . 1 A Prime. 


NOUVELLES DES BOURSES ÉTRANGÈRES. - 

Londres, 23 mars. — 

Cité, midi. — Les fonds anglais continuent de mon- _ 
ter; ils ont ouvert aujourd’hui très-fermes à 82 7[8 à - 
83 ; ils ont monté ensuite à 83 4/4. Bons de I echiq. _ 

(juin), 26 à 30 de primes; (mars), 26 a 29 de primes ; __ 

fonds esp., 22 4/2; 5 0/0, 12 3î4; mexic., 143/4; holl., 

2 1/2, 44 3/4; 4 0/0 , 64 4/2. Les actions des chemins _ 
de fer s’améliorent légèrement. - 

2 heures. — Les cons. sont fermes à 83 à 83 4/8. 

— Bons de l’échiq., 26 à 30. — Actions de la banq., 


France 3 o/o 

— 4 o/o. 

— * l/2 0/O 

— â O/O 

Emprunt 

Bons du Trésor 

Actions de la Banque. . . 

Comptoir d’Alger 

Belgique 1840 5 o/o. . . . 

— 1842 o/o 

— 4 1/2 0/0 

— 3 o/o 

— 2 1/2 0/0 

Naples 5 o/o 

Rome 5 o/o 

Espagne 3 o/o 

— intérieure 3 o/o. 

— 5 o/o 

— passive 

Chemin de St-Germain. 

— Versailles (r. d.) 
-• id. (r. g.). 

— Orléans 

— Rouen 

— Hàvre 

— Marseille 

— Bàle 

— Centre 

— Boulogne 

— Bordeaux 

— Nord 

— Montereau 

— Lyon 

— Strasbourg 

— Tours, Nantes . . 
— Dieppe et Fécamp 
— Bordeaux, Teste. 
— Grand-Combe.. 
— Montpell., Cette. 
— Anvers à Gand. . 


Oblig. delà Ville 1000 

Caisse hypoth. . 

Oblig. Gouin... » 

— Ganneron - 

— Baudon . . ** 

— Béchet. . . »> 

— C. Legendre » 

Quatre canaux. » 

Jouissance id. . » 

Aveyron " 

Zinc V. Mont.. » 

— Nouv. — - 

Monceaux » 

Ob. St-Germain » 

— Orléans... » 

— Rouen .... » 

— Hàvre .... •» 

— Marseille.. » 

Gaz français... »» 

CHANGES, OOIoura. 

Hambourg » 

Berlin « 

Londres » 

Madrid « 

Vienne »• 

Amsterdam.... » 

Francfort s/m. . « 

Milan • » 

Trieste « 

Naples » 

Or en barres... » 

Louis d’or » 

Arg. en barres. » 


Les rédacteurs : Hippolyte Castille, Molinari. 


PROGRAMME DES SPECTACEES RE SA MARS. 


THÉÂTRE DE LA NATION. 

On commence a 7 n.,U/u. 

LA XACAHH.LA, 

op. 1 n. Scribe, Maillant. 
Caiuello Cunaple 

Nitordo prévôt 

contrebandiers : Mohnier, Kte- 
nig, Donzol, liens, Goyon, 
Robert, Cbuzotte, DucelUer, 
Delahaye. 

Rito mesd. Nau 
Lazarillo Masson 

GR1SELDIS, 

ballet-paut. 3 uctes. 
Dumanoir, Moziller, Adum. 


Lucrèce 

Tullie 

sybiile 

nourrice 

Laodice 

esclave 


t Alexandre 
mesd. Ractael 
Rimblot 
Noblet 
Mirecour 
Rébecca 
Crosniar 


Jaeobus 
le roi 
le prince 
Hassan 
ambassadeur 


Bertliier 

Mnzillier 

Petipa 

Monet 

Lenfant 


Griseldis inad.C. Gnsi 

Danse: Petipas, Toussaint, 
Théodore, Mangin, m" Mario, 
Grisi, Ad. Dumilûtre. Fleury, 
Robert, Caroline, Kollemberg, 
Danse, Nathan, Burré, Lacos- 
te, Jeunot. 

TH. DE LÂ RÉPUBLIQUE 

On commence a » h. U/U. 

LUCRÈCE, 

tr. 5 a. Ponsard. 


Brute 

Sextus 

Collatin 

Lucrùtiu9i 

Valère 

Sulpice 


Beuuvollet 

Bouchet 

Maubunt 

Moinvielle 

Raphaël 

Robert 


OPÉRA-COMIQUE. 

On commence h o h. 1/2. 

LB DOMINO NOIR, 
op.-c. 3 a. Scribe, Auber. 
Juliono Emon 

Horace Ponchard 

Edford Grignon 

Gil Pérez Henri 

Angèle mesd. Chorton 
Jacinthe Blanchard 

Brigite Morel 

Ursule Sainte-Foy 

Gertrude Lestage 

LB MAÇON, 

op.-c. 3 a. Scribe, 

G. Delavigne, Auber. 
Roger Mocker 

Baptiste Ricquier 

Léon Ponchard 

Usbcck Henri 

Rica Azéma 

Irma mesd. Grimm 
Henriette Damer 

Bertrand Révilly 

Zobéide \ Sainte-Foy 

ODÉON. t â , A 

On commence à 0 u. 1/2 


LE PORTRAIT DK MICHEL CBR- 
VANTES, 

c. 3 o. Dieulafoy. 
Morillos Anselme 

Léon Husson 

Anselme Bertin 

Gaspard Baptiste 

Fernand Harville 

Fabio Roger 

Pédrille Lachèvre 

Elise mesd. Talini 
Jacinthe St -Hilaire 

Béatrix Dupont 

LES MÉMOIRES DU DIABLE, 
c.-v 3 a. Arago, Vermont. 


Joccopo 

Benedetto 


Boileau 

Colbrun 


la Corcontc M*" Person 


Julie 

mnd. Morel 


Maillet 

Fontenay. 


OPÉRfc-NATIONAL. 

On commence à o h. 0/U. 

CASTIBELZA, 

op.-dr. 3 act., Dennery, Cor- 
mon, Maillnrt. 


Robin 

Gautier 

de Cerny 

comte 

chevalier 

Valentin 

Marie 

baronne 

comtesse 


Luguet 
Lemaire 
Osmont 
Baptiste 
Larochellc 
Lachèvre 
mesd. Albert 

Letourneur 

Darcy 


Gastibelzo 
le roi 

de Saldagne 
don Alvar 
Mattéo 
Perei 


Huner 

Junca 

Pauly 

Fosse 

Delsartej* 

Yullod 


mad. Giraud Grnssau 

théatre-historiqueT 

On commence à T h. U/U. 

HONTE-CHHISIO. 

dr.5a.6 tab. A. Dumas, 
A. Maquet. 

(2* soirée.) 


Dantes 

Caderousse 

Morel 

Villefort 

Pénélon 

Ba ville 

Bertuccio 


Mélingues 

Boutin 

St-Léon 

Lacressonn. 

Barré 

Beaulieu 

Crette 


donn Sabine mesd. Couraud 
Paquitta Gautier 

Divertissements : Pingly, Fé- 
vrier, Massertic. m" Auriol 
Paulus, Lnndelle, Demon- 
chy, Adeline , Joséphige , 
Aurélie. 

LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 
pièce militaire en 7 tableaux, 
Labrousse, Maillan. 
Dumouriez Sallerin 

Danton Jouard 

Carnot Huré 

Kellermann — . 

Biliaud-Yarenne Pédorlini 
Biron Raguenot 

St-Just Lecourt 

Marceau JlutiUoy ; 

T ail i en Yaltod 

Rannud — 

Cambon Huner 

Borrère Béraud 


Treilhard Legrand 

prieur Aubaredo 

général prussien Roger 
harçon — 

Pétion. . Vemer 

Duval Thérasse 

huissier — 

Max Fosse 

Camisard Martin 

Guillaume Lebel 

Lerosier Hervé 

Hermann Beaugrand 

Foliquet Delsorte 

Jérôme Peret 

Grimonrd Filhol 

officier Léon 

Murguerite mesd. Mancim 
Victoire Couraud 

Emilie Honorine 

Théophile Héron 

VARIÉTÉS. lia 

On commencera à 6 n. i/z. 

UN MOUSQUET AIRE CRIS, 
com.-v. 2 a. Rosier. 


Le vicomte 

Chevalier 

Vieuxbois 

Louise 

Dutillet 


Lafont 

Cachardy 

Hébard 

M** Constance 
Thibaut. 


LE POUVOIR D'UNE FEMME, 

com.-v. 2 a. 

Sainte-Luce Bouffé 
Perlin - Rébard 
Mondidier Cachaidy 
Briquet Kopp 

Delaunay mesd. Pagis 
Gabrielle Cenau 

Diunonblanc Jolivet 


Marguerite Pélagie 

Jules Potel 

Louis Eléonore 

Les Orphéonistes. 

LE MARQUIS DE LAUZUN. 
v. I a., Carmouche, Vermont. 
Le baron Bardou 

Le docteur Rébard 

Goulussmnn» Dussert 

Frikandoff Amedée 

Le marquis M** Déjazet 

La comtesse Lobry 

Hildegarde Flore. 

GYMNASE. 

On commence à 6 h. 3/4. 

LA FEMME BLASÉ*, 
c.-v. 1 a. Fournier, Biévule. 

LES FILLES DE LA LIBERTÉ, 
à-propos v. 1 a. Clair ville et 
Cordier. 

ROYAL-PENDARD. 

c. 2 a. Dennery, Foucher. 

IA CLÉ DANS LE DOS, 
e.-v. 1 o . , Duvert, Lauzanne. 
Athannse Arnal 

Grinchet Sylvestre 

Dumoiard Land roi 

Lucien 4- Landrol 

Endymion Antonin 

M-Lardèche M—Lambquin 
i Isabelle Kœhler 

. Emerance Furgette 


THÉÂTRE M6MTANSIEB. 

On commence à 7 h. 0/0. 


LE CAMARADE DB LIT, V. 1 
Vanderburg, F. Langlé. 
•ni Dervnl 


roi 

Thiébault 

bourgmestre 

Polden 

Telvin 

Russtall 

garde-chasse 


Dervnl 

Leménil 

Grassot 

Kaléknire 

Lacourière 

Lbéritier 

Bemi 


C e -chus se nenn 
ma mad. Durand 

LB FREIT DEFENDU, 
c.-VQUd. i a. Mélesville, Car- 
mouche. 

Le Choriste. 

ON JEUNE HOMME PRESSÉ, 
y. 1 acte 

Dardard, Ravel — Ponbel 
chet SainviUe — Colardcau, 
A . Tousez. 

34 FRANCS OU SINON ! 

T..1 a. . ; 

Blundureau SainviUe 

Roquet Grassot 

Poiéon Gerjnain 

Gaudillard Kaléknire 

Anals mesd. Pauline 
mad. Blandureau Grassot 

PORTE-SAINT-MARTIN . 

On commence à 7 h. 0i0. 

i« représentation de : 
ROBERT HACAIRE, 

p. 4 actes. 

B.-üacaire F.-Lemoltre 
Bertrand Perrin 

Wormspire Nestor 

Pierre Potier 


Remy 
Roger 
brigadier 
commissaire 
ag. de police 
M. Gogo 
bapquistc 
Colignon 
bourgeois 
secrétoire 
Jules 
valut 
voyageur 
id. 

K stillon 
oa mi 
M* Reml 
Louisa 
Nanette 
Marianne 


Moessare 

Visso t 

Albert 

Mullin 

Tournon 

Mercier 

Benjamin 

Dubois 

St-Amond 

Potonnier 


gaîté. 

On commence à U h. 4/2» 

LES DEUX GAMINS, 
ou 1830 et 184», 
h-propos patriotique, 2 actes. 
A. Bourgeois, M. Masson. 


valut Néraud 

voyageur Mrrchand 

id. Riffhut 

K stillon Briineau 

oa mesd. Clarisse 
M* Remi Charton 

Louisa Demangis 

Nanette Boutin 

Marianne Fonbonne 

précédé de 
LE CAUCHEMAR, 
prologue. 

R.-Macairo F.-Lemoltre 

Pierre Potier 

Charles Linville 

paysan Coti 

suivi de 

LE ballon! !I 

épilogue en une seconde. 

AMIIGU. AtA 

On commence a 0 h. U/O. 

RELACHE, 

pour la répétition générale de 

IBS TROIS REVOLTIONS, 


Bongrain 

Isidore 

Pierrot 

Coliquat 

André 

Cerf-Volant 

Guibolle 

élève 

Chainparoux 


Neuville 

Taillade 

Francisque 

Dubourjal 

Rosier 

Lesueur 

Clmrlet 

Dclafosso 

Edouard 


Thérèse mesd. Léontine 
Francine O. Robert 
LE PACTB DE FAMINE, 
d. 5 a. E. Berthet. P. Foucher 
Beaumont Surville 
Marcel Gouget 

Saint-Val Emmanuel 
Malisset Serres 

de Chaumont Rosier 
Boyrel Charlet 

Louise mesd Meignan 
Firmin Ysonnah 

la Petit-Pas Clara Rlum 
Marianne E|éonor» 

F0L!ES. , , a 
On commence ù 5 b. 1/ï. 

LK8 2 POMMADES, 
f.-v. la. Marc-Michel. 
l r * représentation de : 

RIMBAULT ET C*, 

OU 


Dema» i'» représfnlatiPB' ! 4 4* 6 1 N 7 FT TftlYAÜ- 


e.-v. 3 a. 

LE MARIAGE IMPOSSIBLE, 

c.-v. 2 a. Mélesville et 
Carmouche. 

0ÉLASSEMENTS. 

tti commence à 6 h. 0/U. 

LA FILLÈ DD DIABLÈ. 
LISBÈTB. 


TH. DU LUXEMBOURG. 

On commence à 7 h. 1/2. 
La Dot, 

Belle Hermine, . 

Serin envolé, 

Barricades. 


COMTE. 

on commence à 7 h. 
L’ANGUILLE DE MELUN. 


LE PETIT SAVOTARU, 
{.TlPMMg LE MARBRE 

SPECTACLES-CONCERTS. 

On commence à 7 h. 
Musique, Danses, Chanson- 
nettes, Pantomime, Pbysi- 


SALLE VALENTINS. , 

Soirée# daj)fiaotesetmiulcqif4 


PARIS. IMPRIMERIE CEHTRÀIÆ DBS CHEMINS Qg jqBR, DB JtAPtLÉON CHAIX BT C“, RUB BERCèBE, 8. 



